Raymond Avrillier 
38100 Grenoble 


Monsieur le Premier ministre 
Hotel Matignon 
57 rue de Varenne 
75700 Paris 


Grenoble, le 8 juillet 2019 

Objet : 

Recours gracieux en 

annulation des decisions de signer et des clauses reglementaires du 

Protocole d’accord du 9 avril 2015 avec les SCA ; 

annulation du Protocole d’accord du 9 avril 2015 avec les SCA. 


Monsieur le Premier ministre, 


Suite a l’execution de la decision du Conseil d’Etat n°403465 du 18 mars 2019 portant tardivement a 
ma connaissance le « Protocole d’accord entre l’Etat et les societes concessionnaires d’autoroutes 
APRR, AREA, ASF, Cofiroute, Escota, Sanef et SAPN (collectivement, les « SCA ») », j’ai l’honneur 
de contester la validite de ce contrat administratif ainsi que de ses clauses reglementaires, et de vous 
demander, considerant les vices d’une particuliere gravite que comporte ce contrat administratif, 
d’annuler les decisions de signatures pour l’Etat des clauses reglementaires de ce contrat, d’annuler les 
clauses reglementaires fixees par ce contrat, et d’annuler ce contrat. 

Ce recours gracieux est depose dans le delai de deux mois apres communication de ce contrat par la 
Direction generale de la concurrence, de la consommation et de la repression des fraudes, le contrat 
etant desormais publie depuis fin avril 2019 sur le site du ministere des transports, grace a mon 
recours : 

www.ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/2015.04.09%20-%20Protocole%20accord 

%20Etat%20-%20SCA.pdf 

www.ecologique-solidaire.gouv.fr/societes-concessionnaires-dautoroutes-sca 


1. Le contrat conteste a le caractere de contrat administratif comportant des clauses exorbitantes du 
droit common. 


2. Le contrat conteste engage l’Etat par actes reglementaires : 

- clauses fixant des tarifs des societes autoroutieres dont la societe AREA, pour plusieurs annees ; 

- clauses d’exoneration de taxes hors du droit commun ; 

- clauses de « stabilite fiscale » engageant l’Etat concernant des decisions fiscales, d’impots, de taxes 
et de redevances. 

(...) 
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5. Sont avances des moyens tires de ce que : 

- la personne publique contractante etait tenue de mettre fin a P execution du fait de dispositions 
legislatives applicables aux contrats en cours ; 

- le contrat est entache d'irregularites qui sont de nature a faire obstacle a la poursuite de son 
execution et que le juge devrait relever d'office ; dont le moyen d'ordre public tire du vice 
d'incompetence affectant la signature du contrat et le contrat conteste ; 

- la poursuite de l'execution du contrat est manifestement contraire a l'interet general. 


6. Parmi les clauses du contrat figurent des clauses ayant le caractere reglementaire, qui sont 
irregulieres, et qui ont des consequences directes sur la situation de l’usager du service public, dont les 
suivantes : 

- 3 tae et 4™ e alinea de Particle C.f. et annexe 2 fixant les tarifs 

- Article D. (D.I., D.2., D.3.) et annexe 5, dont regimes fiscaux, de taxes et de redevances, et tarifs 

- Article F., et annexe 6, tarifs 

- Article G., stabilite des prelevements obligatoires 

- Dernier alinea de l’Article G., defense « en pleine et entiere concertation » en cas de recours des tiers 

- Annexe 6 et premier alinea de Particle C.3. la « prolongation [des concessions] par le plan de 
relance », durees des contrats de concession 


Les moyens de legalite externe et interne avances sont les suivants. 


7. Le contrat conteste a ete signe par des personnes incompetentes pour ce faire en Pabsence de 
signature du Premier ministre, du ministre des finances et des comptes publics M. Michel Sapin, ainsi 
que d’ailleurs du secretaire d'Etat charge des transports, de la mer et de la peche, M. Alain Vidalies 
(qui a refuse de signer ce contrat qui avait ete negocie en le tenant a l’ecart) et du secretaire d'Etat 
charge du budget, M. Christian Eckert. 

Une signature est incertaine, Mme Segolene Royal ayant declare en 2017 a France 2 qu’elle n’avait 

pas signe ce contrat (France 2, L’Oeil du 20H, 11 septembre 2017) : https://blog.francetvinfo.fr/oeil- 

20h/2017/09/ll/laccord-secret-entre-letat-et-les-societes-dautoroutes.html 

Ces moyens d’incompetence sont d’ordre public et sont egalement constitutifs d’un vice du 

consentement. 


8. Le contrat conteste contractualise irregulierement avec le prive des prerogatives de puissance 
publique. 

Par cet accord, deux ministres decident que l’Etat s’abstient de toutes mesures unilaterales ou prises de 
position qui seraient susceptibles d’affecter les societes autoroutieres, et decident, en cas de recours de 
tiers, de defendre l’Etat en pleine et entiere concertation avec les societes autoroutieres (contrat 
conteste, article G.) 

Les ministres signataires de ce contrat s’engagent en matiere de decisions fiscales et de redevances, 
dans des competences relevant d’autres ministres et du parlement : 

Le contrat conteste fixe, par Particle F. et l’annexe 2, des « lois tarifaires des prochaines annees » (sic) 
pour le service public, qui sont des clauses reglementaires, dont certaines relevent d’autres ministres et 
du parlement. 

L’article A.l. stipule que, concernant la loi « croissance et activite » : « L'elaboration des decrets 
d'application necessaires fera Vobjet d'une consultation des SCA. », donnant ainsi pouvoir a des 
societes privees dans l’elaboration de decrets d’application de la loi, en situation de conflits d’interets. 
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Par Particle D.l. les seuls ministre de l’economie, de Pindustrie et du numerique, M. Macron, et 
ministre de l’ecologie, du developpement durable et de l’energie, Mme Royal, engagent l’Etat a une 
« Stabilite des prelevements obligatoires » concernant les societes privees concessionnaires 
d’autoroutes, par Particle D.2. a une « Stabilite du regime de deductibilite fiscale des charges 
financieres. », par Particle D.3. a « la mise en place, a compter de Vaugmentation tarifaire du l er 
fevrier 2016, de la compensation de la hausse de la redevance domaniale ». 

L’article G. decide « la garantie de stabilite des prelevements obligatoires concernant les SCA. ». 

Par Particle G. signe des seuls ministres de l’economie, de Pindustrie et du numerique, M. Macron, et 
de la ministre de l’ecologie, du developpement durable et de l’energie, Mme Royal, « I'Etat (...) 
s'engage a s’abstenir de toutes mesures unilaterales ou prises de position qui seraient susceptibles 
d’affecter la bonne execution du present Protocole. » 

Le contrat conteste transige en ce qui concerne des volets significatifs de Faction publique : police 
administrative, delimitation du domaine public. 

L’Etat concedant ne peut renoncer par avance aux dispositions protectrices d'ordre public institutes en 
sa faveur. 

Un contrat est entache de nullite lorsque I’Etat renonce par avance a l'exercice d'une prerogative 
d'ordre public ou transige sur des aspects essentiels de Paction publique. 

9. Le contrat conteste viole la regie d'ordre public aux termes de laquelle l'Administration ne peut 
transiger sur ses competences. 

10. Dans son rapport publie en 2009, la Cour des comptes estimait a 24 milliards d'euros la valeur 
globale des concessions privatisees alors que leur valorisation lors de la vente des participations de 
I’Etat en 2006 a ete faite a 14,8 milliards d’euros (voir Rapport public annuel 2009, page 202, note de 
bas de page 91): 

www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/094000045.pdf 

L’economie du contrat et son annexe 6 justificative dite « chroniques » est done basee sur des donnees 

erronees et trompeuses des l’annee 2006, qui se repercutent sur toute la duree du contrat. 


11. Le contrat conteste meconnait les alertes posees par de nombreuses autorites concernant le 
desequilibre des concessions autoroutieres au profit des societes concessionnaires, au detriment de 
I’Etat et des usagers du service public, dont: 

Cour des comptes, rapport, juillet 2013 : 

www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/relations Etat societes concessionnaires autoroutes.pd 

f 

Assemblee nationale, rapport, 17 decembre 2014 : 
www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/rap-info/i2476.pdf 

Senat, rapport, 14 janvier 2014 : 
www.senat.fr/rap/113-275/113-2751.pdf 

Autorite de la concurrence, Avis n°14-A-13 du 17 septembre 2014 : 
www.autoritedelaconcurrence.fr/pdf/avis/14al3.pdf 

Commission des Finances, de l’economie generale et du controle budgetaire, mercredi 17 septembre 
2014, Audition de M. le president de l’Autorite de la concurrence (M. Bruno Lasserre) : 
www.assemblee-nationale.fr/14/cr-cfiab/13-14/cl314105.asp 


Voir egalement les constats sur 2015 dans des rapports apres 2015 : 

Rapport 2016 de l’ARAFER : 

www.arafer.fr/wp-content/uploads/2016/12/Synthese-comptes-concessions-autoroutes-2015.pdf 

Senat, Rapport 8 mars 2017 : 
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www.senat.fr/rap/rl6-458/rl6-4581.pdf 


12. Dans le contrat conteste, des charges et travaux sont presentes comme nouveaux, alors qu’ils 
relevent pour certains de l’entretien-renouvellement et de l’exploitation a charge du concessionnaire, 
presentation qui conduit a accrortre irregulierement les profits des concessionnaires et la surcharge des 
tarifs. 

L’Autorite de regulation des activites ferroviaires et routieres (ARAFER), creee posterieurement au 
contrat conteste, a elle-meme releve plusieurs cas de concessions autoroutieres dans lesquelles il 
n’apparaissait pas justifie de faire supporter par l’usager de l’autoroute certains investissements soit 
parce que les projets correspondaient a des operations deja prevues dans les contrats, soit parce qu’il 
n’etait pas etabli qu’ils etaient strictement necessaires ou utiles a l’exploitation de l’autoroute. 

Les donnees de l’annexe 6 - chroniques par societe, sur la base desquelles sont fixees les clauses 
reglementaires, majorent done irregulierement les depenses et minorent les recettes jusqu’en fin de 
contrat. 


13. Les societes concessionnaires ont egalement passe de nombreux marches avec des filiales de 
l’oligopole des societes autoroutieres, et l’ARAFER en a releve certains, pour lesquels la fixation des 
prix est interne a l’oligopole, sans concurrence. 

Les donnees de l’annexe 6 -chroniques par societe, sur la base desquelles sont fixees les clauses 
reglementaires, majorent done irregulierement les depenses et minorent les recettes jusqu’en fin de 
contrat. 


14. L’augmentation du tarif des peages est largement deconnectee des couts de la concession du 
service public. 


15. Les tarifs des peages fixes par le contrat conteste sont tels qu’ils procurent aux societes 
d’autoroutes une rente injustifiee. 


16. Le contrat conteste stipule, au premier alinea de son article C.3., la « prolongation [des 
concessions] par le plan de relance ». 

Les durees des contrats de concession, telles qu’indiquees a l’annexe 6 et a cet article C.3., sont sans 
cesse prolongees et constituent des durees anormalement longues, contraires au principe de prise de 
risque par le concessionnaire. 

Les decisions fixees par le contrat conteste donnent une nouvelle occasion d’obtenir un report de 
l’echeance des concessions, sachant que, les investissements etant amortis, ces annees supplementaires 
seront des annees de profit net pour les societes d’autoroute, d’autant plus important que les travaux 
prevus par les « plans » sont ponctuels alors que la concession est prolongee pour tout son perimetre. 


17. Les durees excessives des concessions sont erronees au regard des recettes necessaires a 
l’amortissement des capitaux investis et a la remuneration normale du concessionnaire. 


18. Le contrat conteste comporte une tres inegale importance des concessions reciproques alors qu’il 
est presente comme une transaction. 


19. Les « profils de compensation » arretes par le contrat conteste, fixes par les articles C.l. et F, et 
l’annexe 2, permettent en realite une surcompensation au profit des societes concessionnaires par 
augmentation non justifiee des tarifs de 2016 a 2023, qui aura done egalement un impact sur les 
annees suivantes. La surcompensation est estimee par des personnes qualifiees a 500 millions d’euros. 
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20. II n’est pas etabli que les liberalites attributes aux SCA par le contrat conteste aient ete 
determinees sur la base du montant des depenses utiles exposees par les SCA au profit du service 
public des autoroutes et des usagers de ce service public, eventuellement augmente, dans les limites de 
Peconomie des concessions, d'une somme correspondant a la reparation du prejudice subi par le 
cocontractant du fait de la faute constitute par Pannonce de la ministre de l'ecologie, du 
developpement durable et de l'energie, Mme Segolene Royal, de decider unilateralement de la 
suspension des tarifs ; le ministre de l'economie, M. Macron ayant confirme le 9 avril 2015 sur RTL le 
gel des tarifs des peages en 2015 annonce par le Premier ministre M. Manuel Vails le 8 avril 2015. 

La reparation du prejudice avance par les SCA qui porte uniquement sur la suspension de la hausse des 
tarifs, bien que non communique, est surcompense au-dela du prejudice par les 500 M€ mis a la charge 
des usagers par le contrat conteste, et les autres avantages concedes sont etrangers a cette 
compensation. 


21. Deux ministres ont done engage l’Etat dans la fixation des objets du contrat, des durees et des 
tarifs, a garantir la compensation des decisions fiscales et reglementaires, et a garantir irregulierement 
par le contrat conteste la stabilite des profits des societes concessionnaires d’autoroutes, dont les 
filiales des groupes de l’oligopole VINCI, EIFFAGE et ABERTI. 


22. Le bilan patrimonial du contrat conteste est desequilibre pour l’Etat au profit des concessionnaires. 


23. En vertu du principe general du droit selon lequel une personne publique ne saurait payer ce qu'elle 
ne doit pas (CE, 19 mars 1971, Mergui ), sachant que les services de l’Etat sont des usagers des 
autoroutes concedes soumis aux tarifs du contrat, le contrat conteste est irregulier en minorant de 
maniere manifestement disproportionnee les charges dues par les SCA, en majorant de maniere 
disproportionnee les charges de la collectivite publique et des usagers, et en creant une rupture 
d’egalite devant les charges publiques. 

Des dispositions du contrat dont le maintien du plafonnement de la deductibilite des charges 
financieres des concessionnaires constituent des liberalites au regard du principe d’egalite devant les 
charges publiques. 

Le contrat conteste meconnait l’interdiction faite aux personnes publiques de consentir des liberalites 
dans les contrats publics. 


24. Le contrat conteste meconnait Pobligation d’existence de risques pour le contractant prive, 
principe essentiel de la concession. Principe de risque d’exploitation supporte par le concessionnaire : 
CE, 15 juin 1994, Syndicat intercommunal des transports publics de la region de DOUAI, n° 136734. 

La jurisprudence en cours a la date du 9 avril 2015, concernant le risque transfere au concessionnaire, 
est bien resumee par Particle 5 de Pordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 (transposant la directive 
2014/23/UE du 26 fevrier 2014), qui fixe qu’un contrat de concession est un contrat par lequel 
P autorite concedante confie P execution de travaux ou la gestion d’un service a un operateur 
economique, 

« a qui est transfere un risque lie a Vexploitation de Vouvrage ou du service, en contrepartie soit du 
droit d'exploiter Vouvrage ou le service qui fait Vobjet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. 

La part de risque transferee au concessionnaire implique une reelle exposition aux aleas du marche. 
de sorte que toute perte potentielle supportee par le concessionnaire ne doit pas etre purement 
nominale ou nealiaeable. Le concessionnaire assume le risque Sexploitation lorsque. dans des 
conditions d'exploitation normales. il n'estpas assure d'amortir les investissements ou les couts qu'il a 
supportes. lies a Sexploitation de Vouvraae ou du service. » 

Si la part de risque transferee au delegataire n'implique pas une reelle exposition aux aleas du marche, 
le cocontractant ne peut, par suite, etre regarde comme supportant un risque lie a l'exploitation du 
service. 
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25. La « rentabilite exceptionnelle » des societes concessionnaires d’autoroutes, avec un resultat net 
apres impot et charges financieres entre 20 % et 24 % de leur chiffre d’affaires, n’est pas justifiee ni 
par le risque propre a leur activite, ni par 1’evolution de leurs charges, ni meme par le poids de leur 
dette, sachant que les societes concessionnaires d’autoroutes sont des monopoles geographiques sans 
concurrence, sauf lors de la remise en concurrence des offres par le concedant, ce qui ne s’est pas 
produit jusqu’alors sur les concessions existantes objet du contrat conteste. 


26. Depuis la privatisation de 2006 jusqu’en 2017, ce sont 27 milliards d’euros de dividendes qui ont 
ete distributes aux actionnaires des societes concessionnaires d’autoroute, enrichissement sans risque et 
injustifie. 


27. Le contrat conteste attribue aux SCA, titulaires d’un monopole geographique prive, une rente 
injustifiee au detriment des usagers captifs : le profit tire du monopole n’est pas proportions au risque 
et a revolution des charges. 

Les tarifs des peages tels que fixes par le contrat conteste sont tels qu’ils procurent aux societes 
d’autoroutes - independamment des conditions dans lesquelles s’est faite la privatisation en 2006 - 
une rente injustifiee et sans risque. 


28. La clause de compensation integrale et inconditionnee confirmee a l’article 32 du cahier des 
charges de Cofiroute et introduite a l’article 32 des autres cahiers des charges, telle que decidee a 
Particle D.l. du contrat conteste par modification de Particle 32 suivant l’annexe 5, presente un 
caractere excessif et anormal. 

Cette clause decidee par ce contrat du 9 avril 2015 confere aux societes autoroutieres une garantie 
automatique contre les aleas de la legislation fiscale qui est contraire au principe meme de la 
concession, qui a pour consequence l’absence de risque et qui attribue des tarifs trop eleves pour les 
usagers. 

Ne serait-ce que par Pintroduction a l’Annexe 5 d’une « Nouvelle redaction des articles 32 - Impots, 
taxes, et redevances », la decision contestee transforme les contrats de concession en contrats sans 
risque, done meconnaissant un principe essentiel de la concession. 


29. Le contrat conteste bouleverse les economies des contrats de concession passes avec les SCA en 
introduisant de nouvelles modifications venant s’aj outer a des modifications successives procurant aux 
SCA des avantages injustifies, sans respecter les textes legislates et reglementaires s’appliquant aux 
procedures de passation des contrats de concession. 


30. Le contrat conteste favorise les societes concessionnaires d’autoroute en bouleversant l’economie 
des contrats et en transformant les contrats de concession en contrats sans risque. 

Le contrat conteste qui aboutit a la modification notable de clauses essentielles de l’objet, des emprises 
et des conditions economiques du contrat comporte des risques de favoritisme qui est un vice d'une 
particuliere gravite entrainant l'annulation du contrat (CE, 15 mars 2019, SAGEM, n°413584). 


31. Le contrat conteste meconnait la prevention des conflits d’interets. 

Les conditions meme de sa negotiation, sa passation, sa dissimulation pendant 4 ans doit etre 
rapprochee de la volonte de ses auteurs de garder secret ce contrat, ses liberalites, ses signataires, et 
ceux qui ont refuse de le signer. 

Ce contrat du 9 avril 2015 a donne lieu a des actes preparatoires de la part du ministere de l’economie, 
du ministere de l’ecologie, du ministere des finances, d’avril 2014 au 21 aout 2015, documents 
preparatoires qui sont devenus communicables une fois prises les decisions qu’ils preparaient. 

II a done ete demande de communiquer ces documents preparatoires correspondant a ces dossiers de 
l’accord du 9 avril 2015, en particulier ceux detenus alors par 
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- Mme Borne, d’avril 2014 a mai 2015 directrice de cabinet de Mme Royal, ministre de Tecologie ; 

- M. Kohler, d’aout 2014 a aout 2016 directeur de cabinet de M. Macron, ministre de l’economie ; 

- Mme Waysand, d’avril 2014 a juillet 2016, directrice de cabinet de M. Sapin, ministre des finances. 
Parmi ces documents ont egalement ete demandes les echanges entre ces ministeres et les societes 
autoroutieres correspondant aux preparations de l’accord du 9 avril 2015. Des conditions d’etalement 
dans le temps de la communication etaient proposees par le demandeur suivant le volume de ces 
documents. Cette demande du 19 mars 2019 rappelee le 19 avril 2019, restee sans reponse et faisant 
l’objet d’une instruction en corns apres enregistrement le 20 avril 2019 par la CADA. 

Le contrat conteste a ete negocie par des personnes pour qui se pose la question du respect des regies 
auxquelles sont soumis les fonctionnaires qui passent du public au prive, et reciproquement, dont : 

- Mme Elisabeth Borne, d’avril 2014 a mai 2015 directrice de cabinet de Mme Royal, ministre de 
l’ecologie, apres avoir ete directrice des concessions de EIFFAGE en 2007 et 2008 ; 

- M. Alexis Kohler, d’aout 2014 a aout 2016 directeur de cabinet de M. Macron, ministre de 
l’economie. 

www.lefigaro.fr/actualite-france/2018/06/04/01016-20180604ARTFIG00134-le-secretaire-general-de- 

1-elysee-vise-par-une-enquete-du-parquet-national-financier.php 

(...) 

33. Le contrat conteste est done entache d’illiceite : 

- d’une part les stipulations du contrat litigieux sont entachees de vices d’ordre public parce que les 
signataires pour l’Etat du contrat sont incompetents pour le signer seuls alors que des decisions 
financieres et fiscales relevent de la competence du ministre des finances non signataire et du 
parlement non consulte ; 

- d’autre part les signataires pour l’Etat contractualisent avec des societes privees des decisions 
reglementaires relevant de la seule competence de l’Etat, meconnaissant l’interdit de la 
contractualisation avec le prive des competences de puissance publique. 


34. Les vices entachant le contrat conteste etendent la sanction a l'ensemble du contrat en se referant a 
la notion d'indivisibilite du contrat. 

35. La poursuite de l'execution du contrat est manifestement contraire a l'interet general. 


36. En consequence des vices de consentement de l’Etat, d’illiceite de l’objet, de meconnaissance de 
regies d’ordre public, de liberalites, de meconnaissance des regies s’imposant aux concessions, ... 

il est demande l’annulation : 

- pour exces de pouvoir, des decisions de signatures pour l’Etat des clauses reglementaires et des 
clauses reglementaires du contrat conteste ; 

- en plein contentieux, du contrat conteste. 


Veuillez agreer, Monsieur le Premier ministre, mes salutations distinguees. 


Raymond Avrillier 
Maire-adjoint honoraire 
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